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RAPPORT 

FAIT  AU  NOM 

DU  COMITÉ  DES  DOMAINES, 

Sur  là  régie  & F ddminifl ration  des  biens  des, 
Reli gionnaires  fugitifs  > pendant  les  trois  années 
portées  par  V article  XX  du  Décret  du  ) Dé- 
cembre 1790  j qui  en  ordonne  la  ref  it ution  , 
& la  vente  apres  ce  délai, 

\ . -V  y j v*  - - - 

Par  M*  BARRÈRE  * Député  du  Département 

7 - % 

des  Hautes -Pyrénées; 

••  o 

Imprimé  par  ordre  de  l’Assemblée  nationale^ 


Messieurs, 


* • 


En  commençant  ce  rapport , le  Comité  des  Domaines 
doit  rous  faire  connoître  les  heureux  effets  qu’a  produits 
Votre  Décret  du  9 décembre,  qui  a ordonné  la  refiitution 
des  biens  des  reii  gionnaires  fugitifs.  Tandis  que  fous  l’an- 
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cien  régime  , on  â vu  ïe  confeil  du  Roi  prononcer , ea 
faveur  des  defcendans  de  ces  familles  proferites  par  le  fana- 
tifme  & par  une  faulîe  politique  ; quatorze  arrêts  de  main- 
levée en  1788,  dixen  1789,  & quarante-deux  lyçojona  vu 
au  contraire  fous  l’empire  de  la  Conftitution,  les  tribunaux 
de.  diftriô  adjuger  environ  deux-cent-vingt  main-levées  de- 
puis le  mois  de  mars  1791  , époque  à laquelle  le  Décret 
rendu  le  9 décembre  1793  a été  promulgué.  Les  tribunaux 
s’occupent  tous  les  jours  de  juger  ks  réclamations  de  ce 
genre,  qui  vont  rendre  à la  France  des  citoyens  & des  fa- 
milles trop  long-temps  expatriées. 

L’adminiftration  de  ces  biens  pendant  ks  trois  années 
fixées  pour  fe  pourvoir  en  main-levée , eft  l’objet  de  ce  rap- 
port. L article  XXI  du  Décret  du  9 décembre  1790  an- 
nonce que  l’Afiemblée  ftatuera  fur  le  régime  qu’il  fera  le 
plus  convenable  d’établir  , en  attendant  que  ces  biens  foient 
reftitués  ou  vendus.  Ceft  fur  ce  régime  que  le  comité  des 
Domaines  vous  propofe  de  ftatuer  dans  ce  moment. 

Un  bail  general  des  biens  des  religionnaires  iugitifs  a été 
confenti  le  20  février  1787,  par  l’ancien  gouvernement,  en 
faveur  d André  Piotton  , pour  neuf  années,  à commencer  du 
premier  janvier  1788. 

A cette  époque  , les  biens  compris  dans  la  régie  produi- 
sent, félon  fon  fommier , 114,000  liv.  ; le  prix  du  bail 
eft  de  50,000  liv. 

Ce  premier  apperçu  annonce  un  bénéfice  énorme  de 
64,000  liv.  fur  une  recette  de  114,000  liv.  C’eft  fans  doute 
en  fe  bornant  à ce  premier  calcul , qu’on  a pu  penier  que 
îe  profit  du  fermier  étant  exceflif , on  pouvoit  réfilier  fon 
bail  odieux  fans  s’expofer  à une  indemnité. 

Mais  cette  opinion  nous  a paru  auffi  erronée  qu’injufte  , 
car  il  s’en  faut  beaucoup  que  les  produits  du  fermier  ap- 
prochent de  l'idée  qu’on  s’en  eft  formée  • il  eft  facile  de  faire 
cefier  nilufion. 

. lQ-  En  jetant  les  yeux  fur  le  fommier  , on  voit  que  les 
biens  de  la  regie  épars  dans  tout  îe  royaume,  confiaient/ en 
plus  de  deux  mille  articles , dont  Ifc  trois  quarts  fotir  depuis 
dix  fols  jui  ;u’à  vingt  : Te  recouvrement  en  . ; ceïa:  îcul 
éc  düticiie.  Outre  un  principal  dans  chèque  ci- 
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devant  généralité , il  a fallu  établir  des  receveurs  particuliers 
dans  chaque  canton,  en  forte  que  le  fermier  eft  obligé  de 
falarier  plus  de  cinquante  employés  dans  le  royaume. 

11  accorde  au  receveur  principal , chargé  de  payer  les  re- 
ceveurs particuliers , une  remife  depuis  2 fols  jufquà  3 f°?s 
6 deniers  pour  livre  ; il  rembourfe  les  ports  de  lettres  , frais 
de  voyage  St  de  procedures,  accorde  quelquefois  des  grati- 
fications aux  employés  qui  fe  diftinguent  par  1 intelligence 
St  le  zèle. 

Tous  ces  objets  réunis  forment  une  dépenfe 
annuelle  St  nécefiaire  de  20,000  liv.  , ( ce  qui  ré- 
fui ce  des  comptes  arrêtés  entre  le  fermier  St  fcs 

prépofés  ) ci 

Le  fermier  eft  obligé  d’acquitter  les  charges 
réelles  St  foncières  dont  les  biens  font  grevés,  fans 
diminution  du  prix  de  fon  bail , ainii  qu  il  eft 
porté  par  l’aéte  de  ferme.  Cet  article  monte  à 
Les  non-valeurs  abfolues  c’eft-à-dire  les  ar- 
ticles inconnus  ou  abandonnés  , St  que  le  fermier 
n’a  pu  ni  vendre  ni  fous-fermer  , font  fur  le  fom- 

mier  pour 

Les  frais  de  bureau  à Paris , depuis  que  le  fer- 
mier travaille  lui-même,  St  qu’il  ne  falarie  plus 
ni  avocat  au  confeii , ni  directeur  général , font 
réduits  à . . . 12,000 


20,000 


2,000 


960 


Total 34,960 

II  faut  donc  déduire  de  la  fournie  de  l’autre 


part , qui  eft 64,000  L 

La  dépenfe  inévitable  de 34,960 

Refte 29,040 


Par  ce  calcul  inconteftable  , le  bénéfice  du  fermier  fe 
trouve  réduit  à vingt-neuf  mille  quarante  livres. 

Ce  bénéfice  ne  paroîtra  pas  exorbitant , fi  l’on  confîdère 
le  travail  aûidu  St  journalier  qu’exige  cette  adminiftration , 
les  faillites  , les  reftès  à recouvrer  , les  cas  fortuits  qui  font 
à la  charge  du  fermier , les  frais  d’audition  St  clôture  de  fes 
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comptes , & les  avances  d’argent  qu’il  faifoit  à la  caifle  des 
économats , en  payant  aux  termes , quoiqu’il  n’eût  fait  les 
lecouvremens.  . 

Que  fera-ce  encore  fi  l’on  confidère  que  la  ferme  géné- 
rale de  ces  biens  eft  divifée  en  dou?  fols  ou  actions  répar- 

Pnmm/a  t l . **  * 


Emploi  total  des  , I2  fi 

M,  Finot  eft  chargé  de  crôtipes  qui  font  fupprimées  par 
un  Decret  de  i’Airembîée  Nationale  ; elies  abforboient  la 
moitié  des  bénéfices.  Ainfi , en  laiflant  aux  fermiers  ïeur  trai- 
tement actuel , on  peut  faire  tourner  au  profit  de  la  Nation 
ies  croupes  fupprrmees,  & porter  le  prix  du  bail  à 64,000  fi 
au  lieu  de  50,000  I.  Cette  augmentation  de  14,520  liv. 
jointe  aux  droits  de  dénonce , fupprimés  par  le  Décret  du 
9 décembre , droits  qui  fe  lèvent  à 2000  liv. , portera  le 
net  produit  de  la  régie  à environ  66,000  liv.  quon  ne  peut 
pas  ejperer  d une  nouvelle  adminiftration  confiée  a des  com- 
mmaires  falariés.- 

^ tt  3 f,ette  différence  précieufe  entre  la  régie  d’un  commis 
et  celle  d un  fermier , que  celui-ci  attaché  au  recouvrement 
par  Ion  intérêt  pèrfonnel , s’y  livre  avec  plus  de  zèle  , & que 
les  rentes  a recouvrer , les  cas  fortuits  & les  faillites  font  k 
la  charge. 

Enfin , en  laiflant  fubfifier  le  bail , & en  fe  bornant  à en 
augmenter  le  prix,. la  Nation  n’eft  point  foupiife  à l’indeim- 
une  refuïtante  de  la  réfiliation. 

j ^ sag*  Pas  feulement  d'indemnifer  le  fermier  des 
bénéfices  aont  la  réfiliation  le  prive  ; il  faut  encore  lui 
rembourfer  les  frais  qui!  a faits  fur  la  foi  de  fou  bail,  qui 
fin  donnoit  le  droit  de  jouir  neuf  années. 


lies  comme  il  fuit  : 

A M.  Domicilie , , , , 
A M.  de  Saint-Marc 


1 f.  10  d, 
I 10 


A M.  Gemeau  ? gendre  de  M.  Domicile  à 


Et  à M.  Finot,  , , 


6 

6 10 


7 

Or  ïe  fermier  fupporte  depuis,  ïe  premier  janvier  1788, 
les  frais  de  bureau  , les  foins  & les  travaux  de  fon  admi- 
mftiation  ; il  eft  charge  dun  loyer  de  maifon  , ôc  il  a fait 
des  dépenfcs  confidérables  pour  l’exécution  de  fon  bail. 

Ces  détails  étant  connue  examinons  maintenant  ft  la  ré- 
filiation  du  bail  general  des  biens  des  relitnonnaires  eft 
néceflaire,  & fi  elle  eft  utile? 

Si  l’adminiftration  du  fermier  aaueï  eft  vicieufe  , il  eft 
fans  contredit  néceflaire  & même  urgent  de  réfilier  fon  bail 
Mais  fi  depuis  1779  que  le  ftcur  Domicilie  & le  fieur  dç 
Saint-Marc  font  chargés  de  cette  adminiftration , il  n’a  pas 
été  fait  une  feule  confiscation  ; ft  une  infinité  de  procès  pen- 
daiis  aux  intendances  b.  au  confeil  des  dépêches  ont  été 
éteints;  ft  les  demandes  en  main-levée  ont  été  expédiées 
avec  célérité  , li  les  biens  de  la  régie  ont  été  mis  en  bon 
état  ; fi  le  prix  du  bail  a etc  payé  exactement , & les  comptes 
rendus  avec  la  plus  grande  clarté  , on  ne  peut  pas  dire  que 

* intérêt  de  la  régie  périclite  dans  les  mains  du  fermier  , 
ni  qu  il  y ait  aucun  motif  de  Îq  dépouiller  d’une  adminif- 
tration dont  il  s acquitte  avec  fidélité  : cette  réiiliation  n’eft 
donc  pas  néceflaire. 

Mais  eft-il  utile  de  réfilier  le  bail  ? il  a paru  à votre  co- 
mite  que  cette  refiïiation  feroit  nuifible  au  bien  de  la  régie 
& al  interet  de  la  Nation,  par  les  motifs  fuivans. 

Si  1 on  confidère  d’abord  que  d’après  le  Décret  de  î’Af- 
iemblee  Nationale  du  9 décembre  1790,  tdus  lesbiens  de 
la  régie  doivent  être  rendus  aux  fugitifs  & à leurs  héritiers, 
ou  vendus  dans  la  délai  de  trois  années , on  eft  étonné  que 
pour  un  fi  court  efpace  de  temps  on  veuille  changer  une 
adminiftration  irréprochable , & lui  fubftituer  un  nouveau 

• égmie;  quelque  parfait  qu’on  puifie  l’imaginer,  il  ne  fera 
pas  établi , connu  & exécuté  dans  le  court  délai  de  trois 
années , en  lorte  que  les  biens  de  la  régie  fupporteront  les 
inconvéniens  d’un  changement  importun  , fans  avoir  le  temps 
de  recevoir  les  avantages  qu’on  attend  du  nouveau  régime. 

Ou  .font  d’ailleurs  les  adminiftrateurs  qui,  dans  ïe^délai 
oe  trois  ans , connoîtront  les  bailiiftes  & rentiers , les  biens 
de  la  régie , leur  nature  , leur  confiftance  & leur  valeur  , 
rgîstiyemçrjt  à leur  fltuation,  mieux  que  les  fleurs  Domicilie 
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& Saint-Marc,  qui  depuis  douze  ans  s’occupent  de  cet  objet 
unique. 

S’il  s’agifioit  de  renouveler  le  bail  général  pour  neuf  ans, 
on  trouveroit  fans  doute  des  régi  Heur  s intell  igens  & hon- 
nêtes qui  exploiteroient  leur  bail  auffi  bien  que  le  fermier 
a&ael. 

Mais,  d’après  îe  Décret  du  9 décembre  , il  faut  au  con- 
traire anéantir  la  régie  dans  le  délai  de  trois  années.  11  eft 
donc  pour  le  moins  inutile  de  chercher  un  nouvel  admi- 
mftrateur  pour  un  bien  qu’on  veut  reftituer  ou  vendre  dans 
trois  ans  , fur-tout  quand  on  n’a  pas  à fe  plaindre  de  1 ad- 
miniftrateur  aêtuel , & qu’on  a d’ailleurs  le  pouvoir  cie  lui 
impofer  telle  loi  qu’on  croira  plus  avantageufe  , fans  de- 
ranger  le  fonds  de  fon  adminiftration , e’elt-a-dire  , fans  ré- 
filier  fon  bail.  Il  eft  fenfible  que  , dans  de  pareilles  circonf- 
tances , cette  réiiliation  eft  contraire.  au  bien  de  la  choie 
même. 

Elle  n’elt  pas  moins  nuifible  à l’intérêt  de  la  Nation  , 
parce  qu’il  fera  dû  une  indemnité  au  fermier , parce  qu  il 
faudroit  îe  dépouiller  des  titres  & documens  de  la  régie  , 
pour  les  remettre  au  nouveau  régideur  ; parce  que,  dans  ce 
cas , îe  fermier  ne  pourroit  compter  que  fa.  recette  & de- 
penfe  pendant  la  première  anné:  de  fon  bail.  D’où  il  fui- 
vroit  que  îe  nouveau  régi  fleur  devroit  faire  rendre  compte 
des  années  1789  & 1790  aux  prépofés  de  Piotton , & qu’il 
feroit  chargé  d’une  mafle  énorme  de  reftes  a recouvrer , & 
qui  feront  perdus  pour  ïa  Nation. 

Il  fe  préfente  d’ailleurs  des  inconvéniens  inévitables  dans 
îa  réiiliation. 

i°.  Dans  le  droit , Inexécution  de  toute  obligation  fou- 
met  celui  qui  la  demande  à une  indemnité.  Ce  principe 
confacré  par  les  lois  , par  l’équité  x par  l’ufage  uni-  erfel , 
eft  le  garant  de  la  foi  publique  due  aux  contrats.^  Sans  lui 
toutes  les  conventions  civiles  feroient  bientôt  diflbutes  par 
la  fraude  & la  violence. 

II  eft  donc  incontestable  que  îe  bail  pafle  par  le  P\oi , 
autorifé  par  un  Arrêt  du  Confeil,  exécuté  de  bonne -foi 
pendant  trois  ans , ne  peut  être  réiiïié  fans  qu’il  en  réfultQ 
une  indemnité  nécefîairement  due  au  fermier  dépouillé»  II 
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aurait  contra&é  avec  îe  dernier  des  citoyens  , ïa  réfiliation 
feroit  provoquée  çar  les  motifs  les  plus  touchans  & les  plus 
favorables , que  1 indemnité  n'en  feroit  pas  moins  due  fit 
ordonnée. 

Dans  le  fait,  i°.  (Ia  réfiliation  eft  fans  motifs;  elle  efi: 
fans  utilité  pour  l’Etat  ; & fi  elle  étoit  prononcée , cette 
indemnité  feroit  une  perte  abfolument  gratuite  pour  la  Na- 
tion. 

2°.  Si  on  réfilie  le  bail  aéfuel , il  faudroit  nécefiairement 
dépouiller  le  fermier  de  tous  les  titres  , papiers  St  documens 
de  la  régie , & les  remettre  au  nouvel  adminiftrateur  ; fans 
cela  comment  pourroit-il  s’infiruire  & fe  faifir  des  objets 
dont  l’admiinftration  momentanée  lui  feroit  déléguée? 

Or  le  fermier  aétuel  une  fois  dépouillé  des  titres  , fom- 
iniers , fous-baux , &.  comptes  de  la  régie , fe  trouverait 
dans  l’impuiflance  abfolue  de  faire  fon  recouvrement.  II  eft 
fenlible  que  les  débiteurs  ne  paieront  pas  à qui  n aura  plus 
un  titre  coaélif  à leur  oppoier  ; que  les  prépofés  méprife- 
ront  un  bail  annullé , un  fermier  expulfé  par  la  Loi.  Le 
feul  foupçon  de  la  réfiliation  du  bail  a&uel , excité  par  le 
Décret  du  10  juillet  dernier  1790,  a poulie  les  redevables 
à refufer  tout  paiement.  Que  ne  feront-ils  pas  lorfque  i’ad- 
miniftration  attuelie  fera  réprouvée  par  une  loi , & îe  fer- 
mier remplacé  par  un  nouvel  adminiftrateur?  il  eft  impof- 
fible  qu’après  cela  îe  fermier  a£tuel  puilïe  faire  l’entier  re- 
couvrement des  années  1789  & 1790  qui  lui  f®nt  dues: 
d’où  il  fuit  qu’il  ne  pourra  compter  que  de  l’année  1788  , 

& que  les  deux  années  fuivantes  , dont  il  a fupporté  les 
travaux  & les  frais,  ne  feront  plus  pour  la  Nation  & pour 
lui  qu’une  raifon  évidente  de  groflir  les  dommages  in- 
térêts. 

Ce  coup  d’œil  rapide  fuffit  pour  fe  convaincre  que  rien  ' 
ne  néceffite  la  réfiliation  du  bail  aôuel , & qu’il  en  réfui- 
tera  un  préjudice  notable  pour  la  Nation  &.  pour  la  régie. 
En  matière  d’adminiftration  publique , tout  changement  efi; 
funefte  quand  il  n’a  pas  une  caufe  jufte  & une  utilité  cer- 
taine. Que  peut-on  en  attendre  quand  il  eft  fait  fans  nécef- 
fite , &.  qu’il  en  réfulte  un  défordre  & un  préjudice  réel  ? 

ÎI  ne  refte  plus  que  des  difpofiiions  relatives  à la  fupprefficn 
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des  croupes  qui  font  fous  ïe  non!  de  M.  Fiiiot.  Üri  de  vos 
Décrets  les  fupprime , & le  Comité  en  fait  l'application  au 
bail  du  io  février  1787.  Les  autres  difpofitions  du  Décret 
font  relatives  à l’amélioration  de  la  régie  pour  l’intérêt  de 
la  Nation,  & pour  les  religionnaires  ou  leurs  héritiers.- 

D’après  ces  confédérations , le  Comité  propofe  le  projet 
de  Décret  fuivant. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Aflembïée  Nationale  voulant  pourvoir  à l’adminiftra- 
tion  dés  biens  des  religionnaires  dont  elle  a ordonné  là 
reftitution , jufqu’à  ce  qu’ils  foient  rendus  aux  légitimes  proj 
priétaires , ou  vendus  , conformément  à fon  Décret  du  9 déj 
cembre  1790;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  fon  Co- 
mité des  Domaines,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  croupes  accordées  fur  le  bail  d'André  Piottort,  a 
concurrence  de  lîx  fols  ou  aêlions  fous  le  nom  du  fieur  Finot , 
font  & demeurent  fupprimées  & éteintes , à compter  dit 
premier  janvier  1791» 

' I 1. 

Au  moyen  de  la  fupprelïîon  des  croupes , ordonnée  par 
l'article  précédent , le  prix  du  bail  fera  , à compter  du  pre- 
mier janvier  1791 , porté  à 64.000  livres  par  année  au  lieu 
de  5 0,000  liv. , laquelle  fomme  fera  verfée  de  fîx  en  fix 
mois , &l  par  moitié , dans  la  caille  de  l’extraordinaire. 

I,  ! I. 

Le  fermier  rendra  compte  chaque  année  du  prix  de  fort 
bail,  fur  lequel  le  montant  des  main-levées  lui  fera  alloué 
en  dépenfe , ainfî  que  les  penlions  accordées  à de  nouveaux 
convertis,  (1)  fans  qu'en  aucun  cas  cette  dépenfe  puilTe 
excéder  le  prix  du  bail. 
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(1)  Cet  objet  viager  ne  s’élève  pas  environ  à deux  mille  liv* 
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I V. 

Les  comptes  du  fermier  feront  rendus  & jugés  en  la  forme 
ui  fera  décrétée  par  l’Aflèmblee  Nationale  ; il  en  lera  ufe 
de  même  pour  les  comptes  que  le  fermier  eft  tenu  de  rendre 

depuis  le  premier  janvier  i788,epoque  de  ion  bai  . 

V. 

Le  fermier  eft  autorifé  à faire  ie  remploi  en  contrats  fur 
l’état  des  fommes  qui  font  dans  fa  caifle  ^ provenant  des 
ventes  des  biens  des  religionnaires  , en  execution  d arrêts 
du  confeil , ainfi  que  des  rembourfemens  qui  en  peuvent 
provenir  ; lors  duquel  remploi  il  fera  tenu  de  déclarer,  dans 
les  contrats  qu’il  acquerra  , le  nom  des  religionnaires  u- 
gitifs  defquels  proviennent  les  biens  vendus , & m iomme 
qu’ils  ont  produite. 

V I. 

Le  fermier  eft  aufli  autorifé  à faire  le  recouvrement , fauf 
remploi , clés  fommes  qui  reftent  dues  du  prix  des  ventes 
des  biens  des  religionnaires , faites  jmqua  ce  jour  en  exe- 
cution  d’arrêts  du  confeil,  fans  qu'il  foit  befo.n  de  faire 
homologuer  lefdites  ventes  qui  le  feront  par  le  pieten 
Décret. 

V I I. 

Après  la  confommation  de  la  vente  prefcrite  par  l’article 
XX  de  la  Loi , le  bail  aftuel  fera  réüiié  de  plein  droit , 
fans  que  le  fermier  puiûe  prétendre  aucune  indemnité. 

VIII. 

Le  fermier  fera  tenu  de  préfenter  , à 1 expiration  des  trois 
années  , au  Corps  légiflatif , le  tableau  général  des  biens  dont 
la  main-levée  n’aura  pas  ete  accordée  , & qui  oiven^  etrs 
vendus  conformément  à Tarticlç  XX  de  ladite  Loi, 
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X. 

fermier  pourra  e§n  ' /îes  baux  > Ie 
ente  pour  tes  brens’  natIonauî  ***“  Ia  fo™  F* 
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